REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE

Union – Discipline – Travail

RAPPORT NATIONAL

DE MISE EN ŒUVRE DES MESURES PRISES SUR LA RECOMMADATION CONCERNANT LA LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION

DANS LE DOMAINE DE L’ENSEIGNEMENT DE 1960

Décembre 2006

COMITE DE REDACTION

	FONCTION
	NOM & PRENOMS
	QUALITE
	STRUCTURE
	CONTACT
	E-MAIL

	1- Président
	KLA ZAGNY Denis
	Sous-Directeur, Coordonnateur National de l’EPT 
	Sous-Direction de l’EPT
	20 22 93 09
07 13 65 65
	klazagnydenis@yahoo.fr

	2- Secrétaire
	TAHI NIAMKEY Georges
	Chef du Service
Plaidoyer / Communication
	Sous-Direction de l’EPT
	20 22 93 09
01 00 70 19
	niamkeytahi@yahoo.fr

	3- Membre
	KOTOBIA N’Guessan Nicolas
	Responsable de la Division Education 
	Commission Nationale Ivoirienne pour l’UNESCO
	20 21 78 65
07 66 15 05 
	Kotobia06@yahoo.fr


PLAN

Introduction 

I – Considérations Générales

1.1. Rappel de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme en matière d’éducation

1.2. Rappel de la Déclaration des Droits de l’Enfant

1.3. Rappel de l’Acte Constitutif de l’UNESCO en rapport avec l’éducation

1.4. Rappel de la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de

 l’enseignement

1.5. Rappel de la Ratification de la Convention  par la Côte d’Ivoire

1.6. Rappel de la Déclaration Mondiale sur l’éducation

II – le cas de la Côte d’Ivoire

2.1. Application de la convention en fonction du droit national

2.2. Textes réglementaires relatifs à l’éducation

2.2.1. Dispositions constitutionnelles

2.2.2. Textes  réglementaires

2.2.3. Les politiques éducatives

INTRODUCTION

L’Education est un facteur essentiel de développent humain  durable auquel aspire tout Etat. Depuis fort longtemps elle est au centre des préoccupation de l’humanité. Aussi, a -t-elle été mentionnée dans l’acte constitutif de l’UNESCO en 1945 comme un droit inaliénable de tous, sans exclusion. 

Le 14 Décembre 1960  à Paris,  l’UNESCO, au cours de sa conférence générale a fait adopter la convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement en  invitant tous les pays du monde au respect du droit à l’éducation et au choix des modalités ou moyen  d’application de cette convention.

Quarante Cinq ans après l’adoption, l’UNESCO pour faire le bilan , invite chaque Etat membre   à faire l’état des lieux en matière de la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement. C’est  dans ce cadre que le présent rapport est élaboré pour le  compte de la Côte d’Ivoire qui a signé la ratification de cette convention le 24 novembre 1999. 

I – CONSIDERATION GENERALES

Rappel des mesures prises au plan international.

1.1. Rappel de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme en matière d’éducation

La déclaration universelle des droits de l’homme en matrice d’éducation du 10 Décembre 1948 en son article 22 stipule que « Toute personne en  tant que membre de la société a droit à la sécurité social ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l’effort national et la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des ressources de chaque pays » 

1.2. Rappel de la Déclaration des Droits de l’Enfant

La déclaration des droits de l’enfant de Novembre 1959 dans son article 7 affirme : « l’enfant a droit à une éducation qui doit être gratuite et obligatoire au moins au niveau élémentaire- Il doit bénéficier d’une éducation qui contribue à sa culture générale et lui permette, dans les conditions d’égalité de chance de développer ses facultés, sur jugement personnel et son sens des responsabilités morales et sociales et devenir un membre utile de la société. 

L’article 26 précise que « toute personne a droit à l’éducation. L’éducation doit être gratuite au moins en ce qui concerne l’enseignement élémentaire et fondamental. L’enseignement élémentaire est obligatoire. L’enseignement technique et professionnel doit être généralisé, l’accès aux études supérieures doit être ouvert en plein égalité à tous en fonction de leur mérité.

1.3. Rappel de l’Acte Constitutif de l’UNESCO en rapport avec l’éducation

Le droit à l’éducation constitue l’une des actions essentielle de l’UNESCO.

En effet, aux titre de l’article 126 de son Acte constitutif, l’UNESCO se doit de « réaliser graduellement l’idéal d’une chance égale d’éducation Pour Tous, sans distinction de  race de sexe ni d’aucune condition économique ou social ». 

1.4. Rappel de la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le

 domaine de l’enseignement

Pour garantir ces droits énumérés ci dessus, l’UNESCO a fait adopter le 14 Décembre 1960 à PARIS, la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement. 

1.5. Rappel de la Ratification de la Convention  par la Côte d’Ivoire

Article 1

1.1. Aux fin de la présente convention, le terme « discrimination » comprend toute destruction, exclusions limitation ou préférence qui, fondée sur la race, la couleur le sexe la langue, la religion l’opinion publique ou tout autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la condition économique ou la  naissance, a pour objet de détruire ou  d’altérer l’égalité de traitement en matière d’enseignement  et notamment :

a) d’écarter une personne ou un groupe de l’accès aux divers types ou degré d’enseignement ; 

b) de limiter à niveau inférieur l’éducation d’une personne ou d’un groupe ;

c) Sous réserve de ce qui est dit à l’article 2 de la présente convention, d’instituer ou maintenir des systèmes ou des établissements d’enseignement séparés pour des personne ou des groupes ;

d) De placer une personne ou un groupe dans une situation incompatible avec la dignité de l’homme.

1.2. Aux fins de la présente convention le mot « enseignement » vise les divers et les différents degrés de l’enseignement et recouvre l’accès à l’enseignement, au niveau et sa qualité de même que les conditions dans lesquelles il est dispensé.

1.6. Rappel de la Déclaration Mondiale sur l’éducation

Le droit à l’éducation a été confirmée par la déclaration mondiale sur l’éducation en 1990 à Jomtien en Thaîlande rappelant que l’éducation est un droit fondamental pour tous, femmes et hommes à tout âge et dans le monde entier …

L’article 1-1 stipule que « Toute personne, enfant, adolescent, adulte doit pouvoir bénéficier d’une éducation conçue pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux » au sens le plus riche du terme, une éducation fondamentale qui combine avec souplesse les apprentissages fondamentaux : apprendre à apprendre, apprendre à faire, apprendre à vivre ensemble et apprendre à être.

En son article 3-1 la déclaration ajoute que Tous les enfants , adolescents et tous les adultes devront avoir accès à l’éducation fondamentale et précise que «pour être équitable l’éducation doit offrir à tous les enfant, tous les adolescents et tous les adultes la possibilité d’atteindre un niveau d’instruction satisfaisant et de s’y maintenir » .

Dix ans après cette déclaration, un forum sur l’éducation pour tous est organisé en Avril 2000 à Dakar Sénégal. Le cadre d’action de Dakar sur l’éducation pour Tous : tenir nos engagements collectifs à adopté la déclaration suivante :

1) Nous participants au Forum mondial sur l’éducation réunis à Dakar en 2000, nous nous engageons à assurer pour tous les citoyens et toutes les sociétés la réalisation des buts et objectifs de l’éducation pour tous.

2) Nous réaffirmons le principe énoncés dans la déclaration mondial sur l’éducation pour tous (Jomtien 1990 (1-1) qui s’appuie sur la déclaration universelle des droits de l’homme (1940) et la convention relative aux droits de l’enfant (1959).

Au cours de ce forum le secrétaire général des Nations Unies, Monsieur Koffi Annan a lancé l’Initiative des Nations Unies pour l’Education des filles (UNGEI) en vue d’accélérer la scolarisation des filles et réduire ainsi l’écart entre les sexes à l’école primaire et secondaire afin de permettre le développement durable et la réduction de la pauvreté par une éducation de qualité à toutes et à tous, filles et garçons.

II – LE CAS DE LA COTE D’IVOIRE

2.1. Application de la convention en fonction du droit national

En raison de l’importance de l’éducation dans le développement durable, la Côte d’Ivoire a adhéré à ces principes universels par la ratification de ces différentes conventions en rapport avec le sujet et par la traduction des recommandations en dispositions constitutionnelles et par des textes réglementaires de politiques éducatives. 

2.2. Textes réglementaires relatifs à l’éducation

2.2.1. Dispositions constitutionnelles

Les dispositions en faveur des droits de l’homme et la lutte contre la non discrimination en matière d’éducation est en bonne place dans le préambule de la constitution  adopté par référendum du 24 juillet 2000. Il proclame l’adhésion de l’Etat de Côte d’Ivoire aux droits et libertés tels que définis dans la déclaration universelle des droits de l’homme de 1945 et dans la charte Africaine des Droits de l’Homme et des peuples de 1981.

Article 6  l’Etat assure la protection des enfants des personnes âgés et des personnes handicapées.

Article 7 Tout être humain a droit au développement et au plein épanouissement de sa personnalité dans ses dimensions matérielles, intellectuelles et spirituelles.

L’Etat assure à tous les citoyens l’égal accès à la santé, à l’éducation à la culture, à l’information à la formation professionnelles, la Côte d’Ivoire a ratifié tous les traitées sur l’éducation, y compris la convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement du 14 Décembre 1960. (décret n°99-363 du 8 Mai 1999 portant ratification de la Convention concernant la discrimination dans le domaine adopté le 14 décembre 1960 à Paris)

2.2.2. Textes  réglementaires

Des textes réglementaires ont été votés pour permettre la réalisation des dispositions constitutionnelles. Ainsi, la loi d’orientation de l’enseignement n0 95-06-96 du 7 septembre 1995, adoptée par l’Assemblée Nationale et promulguée par le président de la République indique :

Article 1 Le droit à l’éducation est garanti à chaque citoyen afin de lui permettre d’acquérir le savoir, de développer sa personnalité, d’élever son niveau de formation, de s’insérer dans la vie sociale, culturelle et professionnelle et d’exercer sa citoyenneté.

L’article 2 indique que la gratuité de l’enseignement est assurée à tous dans les établissements publics, à l’exception notamment des droits d’inscription, des prestations sociales et des charges relatives aux manuels et autres fournitures scolaires.

L’égalité impose la non discrimination entre les usagers, quels que soient leur race, leur sexe, leurs opinion politiques, philosophiques et  leur origine sociale, culturelle ou géographique

2.2.3. Les politiques éducatives

La politique de réfondation du système éducatif ivoirienne élaborée en mai  2001 prônant la démocratisation de l’école à travers la distribution de manuels scolaires, la suppression des tenues obligatoires et des droits d’inscription au CP1.

La lutte contre la discrimination  dans le domaine  de l’enseignement est prise en compte dans l’élaboration du Plan d’Action national de l’Education Pour Tous (PAN/EPT) au niveau des l’axes 1 (protection et l’éducation de la petite enfance) et 2 universalisation de l’enseignement primaire et réduction des disparités de genre.

Pour satisfaire les impératif de l’évolution de la société et les recommandations des différentes conférences internationales, les actions suivantes ont été entreprises :

· Au niveau des programmes d’enseignement

Les nouveaux curricula axés sur la formation par compétences élaborés à partir de janvier 2002 avec l’aide de la Banque Mondiale, prennent en compte de façon transversale la dimension genre et les valeurs socioculturelles nationales. Ces concepts et ceux de la démocratie, de droit de la personne humaine et de justice apparaissent dans les finalités de ces programmes.

Avec l’avènement de la guerre, sur initiative du Ministère de l’Education Nationale avec l’appui de l’Unicef, la Direction de la Pédagogie et de la Formation Continue a élaboré et intégré dans les programmes d’enseignement. Un programme d’éducation à la paix et à la tolérance (PEPT). Ce programme véhicule les idéaux de paix, de non violence et de non discrimination entre les personnes à l’école.

· Au niveau des stratégies pédagogiques

La pratique des stratégie pédagogique exclut toute forme de discrimination liée au sexe, à la race, à la couleur, à la langue, à la religion, à l’appartenance politique, à la condition sociale et privilégie l’image positive de la jeune fille dans la répartition des rôles dans la formation des groupes.

· Au niveau des manuels scolaires

Afin de permettre l’accès à l’école d’un plus grand nombre d’enfants, le manuel scolaire a été fourni gratuitement et sans discrimination pendant plus d’une décennie aux élèves des établissements publics depuis 1960, année de l’accession de la Côte d’Ivoire à la souveraineté nationale. Après quelques années de suspension pour difficultés économiques, cette activité a été relancée dans la cadre du programme d’appui au Secteur Education/Formation (PASEF) dans les écoles primaires publics de 120 Sous-Préfectures des zones Nord et Nord-Est pour encourager la scolarisation. Depuis 2005 avec l’appui de l’Unicef, l’action se poursuit dans le cadre de la campagne pour le retour des enfants à l’école notamment les filles. Pour cette rentrée scolaire

594 000 kits sont distribués dont 394 000 aux filles.

D’autres actions sont entreprissent afin de réduire les disparités de scolarisation entre les filles et les garçons et parvenir à un égalité de chance. Dans cette optique :

· Le Réseau Ouest et Centre Africain de Recherche en Education (ROCARE) a mené une étude diagnostique pour la promotion de la scolarisation des filles dans la région du Bas –Sassandra, sud-Ouest de la Côte d’Ivoire reconnue pour sa sous-scolarisation.

· Le Ministère de l’Education Nationale, en partenariat avec l’Unicef a élaboré et validé avec la collaboration d’autres ministères et des ONG le Plan Stratégique de l’Education des Filles. Pour accompagner et faciliter la mise en œuvre de ce plan, le réseau UNGUEI Côte d’Ivoire a été installé. Le réseau UNGUEI est chargé de faire un plaidoyer en vue d’une mobilisation sociale pour accélérer la scolarisation des filles.

· Pour inciter à la scolarisation de leurs filles, des femmes rurales des Sous-Préfectures de Zouan Hounien et de Bin Houien ont bénéficiés  des cours d’alphabétisation dans le cadre du projet « Alphabétisation des femmes de l’ouest de la Côte d’Ivoire » avec l’appui de l’Unesco. Ce projet a touché 370 femmes et a entraîné l’inscription de 1000 filles à l’école au cours de l’année scolaire 2004 – 2005. le succès de ce projet a suscité la mise en place d’autres projets dont celui de Bouna dans le Nord Est du pays. Ce projet, « Alphabétisation des femmes de Bouna » prendra en compte dès 2007, 20 villages et sera financé avec l’appui de l’UNICEF.  

Les conditions de promotion d’une classe à une autre et d’un niveau à un autre obéissent également à la non discrimination.

En effet, la réussite aux examens et concours est fonction des barres d’admission et de la disponibilité des structures d’accueil. Le passage en classe supérieure est conditionné par l’obtention d’une moyen exigée à tous sans distinction. Ces conditions de promotion sont en vigueur sur toute l’étendue du territoire et appliquées aussi bien dans les établissements publics que privés. 

Au regard de ce qui précède, il est possible d’affirmer que les recommandations des différentes conventions en rapport avec l’éducation, ratifiées par la Côte d’Ivoire sont traduites en textes réglementaires de politique éducative et mise en pratique sur le terrain. Néanmoins, il faut reconnaître que les résultats escomptés dans les actions de parité de genre sont biaisés par les pesanteurs socioculturelles 
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